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Procès-Verbal du Conseil Municipal du 23.02.2026  

                       

L’an deux mille vingt-six, le vingt-trois février, dix-huit heures trente minutes, le conseil municipal de la 
Commune de CHAMPCEVINEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Christian LECOMTE, Maire. 

Date de convocation : 17 février 2026. 
 

Présents : Christian LECOMTE, Jean-Luc CHERON, Arlette TOURNIER, Christian MALAVERGNE, Max 

FAURE, Yohan GRANGIER, Michel BOURNAZEAUD, Sylviane DELERIVE, Daniel FARGEOT, Virginie 

LOPEZ-SUAREZ, Françoise MARTY, Alain PETIT, Elisabeth PICHON, Adrienne SARLANDIE, Cécile 

TOUZE, Agnès VALET-NARJOU. 

Absents (excusés) : Nella MONTET, Cyril CATARD, Karine CARIO, Rajaa COURTOIS, Frédéric 
LARZINIERE, Sophie OLTHOFF, Lionel ARCHER. 
 

Pouvoirs : Cyril CATARD à Yohan GRANGIER, Karine CARIO à Arlette TOURNIER, Rajaa COURTOIS à 
Christian LECOMTE.  
 

Secrétaire de séance : Cécile TOUZE. 
Ordre du jour : 

1. Approbation du PV de la réunion du 08 décembre 2025 
2. Bilan des acquisitions et cessions immobilières opérées par la commune en 2025 
3. Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 - Budget PRINCIPAL 
4. Affectation des résultats de l’exercice 2025 - Budget PRINCIPAL 
5. Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 - Budget BATIMENT de SERVICES 
6. Affectation des résultats de l’exercice 2025 - Budget BATIMENT de SERVICES 
7. Rapport sur le Débat d’Orientation Budgétaire 2026 
8. Autorisation de signature d’un contrat de prêt  
9. Autorisation de signature de la Convention Territoriale Globale avec la CAF 
10. Adoption du rapport annuel 2024 du délégataire sur les prix/qualité du service public de l’assainissement  
11. Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 
12. Suppression de postes  
13. Création d’emplois pour accroissement temporaire et/ou saisonnier d’activités 2026 
14. Attribution de subvention dans le cadre du SPRH AMELIA 
15. Adhésion de la Communauté d’Agglomération LE GRAND PERIGUEUX au SDE 24 – EP ZAE 
16. Vote des tarifs pour le court séjour de l’ALSH au Futuroscope 
17. Autorisation de signature de travaux complémentaires pour le nouveau restaurant scolaire 
18. Modification des tarifs des concessions au cimetière 
19. Questions diverses 

 

M. le Maire souhaite rajouter un point à l’ordre du jour : Autorisation de signature de travaux urgents pour le 

chauffage/climatisation de l’école élémentaire 

 

1. Approbation du PV de la réunion du 08 décembre 2025  
 
Le procès-verbal de la réunion du 08 décembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

2. Bilan des acquisitions et cessions immobilières opérées par la commune en 
2025 
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Monsieur le Maire présente à l’assemblée délibérante, conformément à l’article 2241-1 du CGCT, le bilan 
annuel des acquisitions et des cessions immobilières effectuées en 2025 selon état annexé aux Comptes 
Financiers Uniques du Budget Principal et des Budgets Annexes. 
Ces bilans s’établissent comme suit pour le Budget PRINCIPAL et les budgets annexes :  
Acquisitions en 2025 : Néant 
 
Cessions en 2025 :  
 
Budget principal 

 

Désignation du Bien / Acte 
Localisation et 

Réf. cadastrales 
Acquéreur Montant  

Vente terrain Route de Beausoleil 
600 m² - ACTE du 18/07/2025 

AM 18 SCI SOUSSAIN  24 000 € 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
DÉCIDE : 

 
- PRENDRE acte de ce bilan annuel pour les budgets PRINCIPAL et ANNEXES. 

 

3. Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 - Budget PRINCIPAL 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de M. MALAVERGNE, 3ème adjoint en charge des finances 
et du social, et conformément aux articles L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
complétés par l’article L2121-14 du même Code, 
 
Délibérant sur le Compte Financier Unique (CFU) 2025 du budget PRINCIPAL dressé par Monsieur 
Christian LECOMTE, Maire, cette personne s’étant retirée au moment du vote, 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif de l’ordonnateur et au compte de gestion du 
comptable, par dérogation aux dispositions législatives et réglementaire régissant ces documents, 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
- 1°) Lui donne acte de la présentation faite du Compte Financier Unique (CFU) 2025 pour le budget 
PRINCIPAL, 
 
lequel peut se résumer ainsi : 
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EXERCICE 2025

Libellé Dépenses recettes Dépenses recettes Dépenses recettes

1. Soldes reportés 356 693,73 € 356 693,73 € 0,00 €

2. Réalisé 2 686 716,63 € 1 803 991,69 € 3 111 103,24 € 3 577 989,56 € 5 797 819,87 € 5 381 981,25 €

3. Solde d'exécution 882 724,94 € 466 886,32 €

4. Total (1+2) 3 043 410,36 € 1 803 991,69 € 3 111 103,24 € 3 577 989,56 € 6 154 513,60 € 5 381 981,25 €

RESULTAT DE CLÔTURE 1 239 418,67 € 466 886,32 € 772 532,35 €

Restes à réaliser 480 000,00 € 538 000,00 € 480 000,00 € 538 000,00 €

Total général 3 523 410,36 € 2 341 991,69 € 3 111 103,24 € 3 577 989,56 € 6 634 513,60 € 5 919 981,25 €

Résultat global 1 181 418,67 € 466 886,32 € 714 532,35 €

Les dépenses et les recettes doivent être inscrites sur les lignes « réalisé de l’exercice » et « restes à réaliser ».  et « résultat global ».

Les « déficits » et les « excédents » doivent être inscrits sur les lignes « soldes reportés », « résultat de clôture »

RESULTATS - BUDGET "PRINCIPAL"

Investissement Fonctionnement Cumul

 
- 2°) CONSTATE les identités de valeurs relatives aux reports à nouveau, aux résultats d’exploitation 
de l’exercice et aux fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits 
portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
 
- 3°) RECONNAÎT la sincérité des restes à réaliser ; 
 
- 4°) ARRÊTE les résultats définitifs tels que présentés ci-dessus pour le budget PRINCIPAL 
 
 

4. Affectation des résultats de l’exercice 2025 - Budget PRINCIPAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2311-5 relatif à l’affectation 
des résultats, les résultats sont affectés par l’assemblée délibérante après constatation des résultats 
définitifs, lors du vote du Compte Financier Unique (CFU). 
 
Vu le Compte Financier Unique (CFU) 2025 adopté au cours de cette même séance du conseil municipal,  
 
Vu le rapport de Monsieur Christian MALAVERGNE, 3ème Adjoint en charge des finances et du social, 
Considérant les soldes entre les dépenses et les recettes tels que présentés ci-dessous, 
 
BUDGET PRINCIPAL :  
  

1 - Détermination du résultat à affecter 
  
Recettes de fonctionnement 2025 : 3 577 989.56 €  
Dépenses de fonctionnement 2025 : 3 111 103.24 €  

  
Solde d’exécution de fonctionnement 2025 : 466 886.32 €  
Résultat de fonctionnement antérieur reporté : 0.00 €  
   
 
Résultat à affecter (A) : 

 
466 886.32 €  

  
 
2 – Détermination du besoin de financement de la section d’investissement 
  
Recettes d’investissement 2025 :      1 803 991.69 €  
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Dépenses d’investissement 2025 : 2 686 716.63 €  
  

 

Solde d’exécution d’investissement 2025 : 
- -

 882 724.94 € 
 

Résultat investissement antérieur reporté : - 356 693.73 €     
 

Résultat d’investissement cumulé (B) :                                                                         -                                         
 

- 1 – 1 239 418.67 €  
  
3   – Reste à réaliser au 31 décembre 2025 
  
Recettes :                538 000.00 €  
Dépenses :                480 000.00 €     

Solde des restes à réaliser 2025 (C) :   
-  

       58 000.00 € 
 

 
DEFICIT DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT  
D = B + C   

   - 1 181 418.67€ 
€ €  

  

                                                                 RESULTAT GLOBAL (A + D) =   - 714 532.35 € 
 € 

FONCTIONNEMENT
Résultats ex. 

antérieurs
Réalisé 2025

Résultat de clôture 

(A)

Restes à réaliser 

2025 (B)
Résultat global (A+B)

DEPENSES ou DEFICIT 3 111 103,24 3 111 103,24 3 111 103,24

RECETTES ou EXCEDENT 0,00 3 577 989,56 3 577 989,56 3 577 989,56

RESULTATS 0,00 466 886,32 466 886,32 0,00 466 886,32

RI 1068 : 

466 886,32

RF 002 :

0,00

INVESTISSEMENT
Résultats ex. 

antérieurs
Réalisé 2025

Résultat de clôture 

(A)

Restes à réaliser 

2025 (B)
Résultat global (A+B)

DEPENSES ou DEFICIT 356 693,73 2 686 716,63 3 043 410,36 480 000,00 3 523 410,36

RECETTES ou EXCEDENT 1 803 991,69 1 803 991,69 538 000,00 2 341 991,69

RESULTATS -356 693,73 -882 724,94 -1 239 418,67 58 000,00 -1 181 418,67

Report du Résultat DI 001 : 

d'Investissement -1 239 418,67
-1 239 418,67

Affectation du Résultat 

de Fonctionnement

PRESENTATION DE LA REPRISE DES RESULTATS 2025 (en €)

BUDGET PRINCIPAL

466 886,32

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
- De l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 du Budget PRINCIPAL tel que 
défini ci-dessus, 
- INSCRIT les crédits au Budget Primitif 2026 du budget PRINCIPAL tels qu’ils ressortent des 
transcriptions budgétaires ci-dessus, 
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- REPREND les restes à réaliser en dépenses et recettes d’investissement au budget PRINCIPAL 
2026. 
 

5. Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 - Budget BATIMENT de 
SERVICES 

 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de M. MALAVERGNE, 3ème adjoint en charge des finances 
et du social, et conformément aux articles L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
complétés par l’article L2121-14 du même Code, 
 
Délibérant sur le Compte Financier Unique (CFU) 2025 du budget BATIMENT de SERVICES dressé par 
Monsieur Christian LECOMTE, Maire, cette personne s’étant retirée au moment du vote, 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif de l’ordonnateur et au compte de gestion du 
comptable, par dérogation aux dispositions législatives et réglementaire régissant ces documents, 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
 
- 1°) Lui donne acte de la présentation faite du Compte Financier Unique (CFU) 2025 pour le budget 
BATIMENT DE SERVICES, 

EXERCICE 2025

Libellé Dépenses recettes Dépenses recettes Dépenses recettes

Soldes reportés 2 000,00 € 3 927,56 € 0,00 € 5 927,56 €

Réalisé 2 063,81 € 1 000,00 € 25 504,79 € 23 824,66 € 27 568,60 € 24 824,66 €

Solde d'exécution 1 063,81 € 1 680,13 € 2 743,94 €

Total 2 063,81 € 3 000,00 € 25 504,79 € 27 752,22 € 27 568,60 € 30 752,22 €

RESULTAT DE CLÔTURE 936,19 € 2 247,43 € 3 183,62 €

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total général 2 063,81 € 3 000,00 € 25 504,79 € 27 752,22 € 27 568,60 € 30 752,22 €

Résultat global 936,19 € 2 247,43 € 3 183,62 €

Les dépenses et les recettes doivent être inscrites sur les lignes « réalisé de l’exercice » et « restes à réaliser ».  et « résultat global ».

Les « déficits » et les « excédents » doivent être inscrits sur les lignes « soldes reportés », « résultat de clôture »

RESULTATS - BUDGET "BATIMENT de SERVICES"

Investissement Fonctionnement Cumul

 
 
- 2°) CONSTATE les identités de valeurs relatives aux reports à nouveau, aux résultats d’exploitation 
de l’exercice et aux fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits 
portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
 
- 3°) RECONNAÎT la sincérité des restes à réaliser ; 
 
- 4°) ARRÊTE les résultats définitifs tels que présentés ci-dessus pour le budget BATIMENT DE 
SERVICES. 
 

6. Affectation des résultats de l’exercice 2025 - Budget BATIMENT de SERVICES 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2311-5 relatif à l’affectation 
des résultats, les résultats sont affectés par l’assemblée délibérante après constatation des résultats 
définitifs, lors du vote du Compte Financier Unique (CFU). 
 
Vu le Compte Financier Unique (CFU) 2025 adopté au cours de cette même séance du conseil municipal,  
 
Vu le rapport de Monsieur Christian MALAVERGNE, 3ème Adjoint en charge des finances et du social, 
Considérant les soldes entre les dépenses et les recettes tels que présentés ci-dessous, 
 
BUDGET BATIMENT DE SERVICES :  
  

1 - Détermination du résultat à affecter 
  
Recettes de fonctionnement 2025 : 23 824,66 €  
Dépenses de fonctionnement 2025 : 25 504.79 €  

  
Solde d’exécution de fonctionnement 2025 : - 1 680.13 €  
Résultat de fonctionnement antérieur reporté : 3 927.56 €  
   
 
 
Résultat à affecter (A) : 

 
 

2 247.43 €  
  
2 – Détermination du besoin de financement de la section d’investissement 
  
Recettes d’investissement 2025 : 1 000.00 €  
Dépenses d’investissement 2025 : 2 063.81 €  
  

 
Solde d’exécution d’investissement 2025 : - 1 063.81 €  
Résultat investissement antérieur reporté : 2 000.00 €     
 
Résultat d’investissement cumulé (B) :                                                                                                                      

 
936.19 €  

  
3   – Reste à réaliser au 31 décembre 2025 
  
Recettes : 0.00 €  
Dépenses : 0.00 €     
Solde des restes à réaliser 2024 (C) :                0.00 €  
 
EXCEDENT DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT  
D = B + C   

              936.19 €         
0.00 €  

  
RESULTAT GLOBAL (A + D) = 3 183.62 € 
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FONCTIONNEMENT
Résultats ex. 

antérieurs
Réalisé 2025

Résultat de clôture 

(A)

Restes à réaliser 

2025 (B)
Résultat global (A+B)

DEPENSES ou DEFICIT 25 504,79 25 504,79 25 504,79

RECETTES ou EXCEDENT 3 927,56 23 824,66 27 752,22 27 752,22

RESULTATS 3 927,56 -1 680,13 2 247,43 0,00 2 247,43

RI 1068 : 

0,00

RF 002 :

2 247,43

INVESTISSEMENT
Résultats ex. 

antérieurs
Réalisé 2025

Résultat de clôture 

(A)

Restes à réaliser 

2025 (B)
Résultat global (A+B)

DEPENSES ou DEFICIT 2 063,81 2 063,81 0,00 2 063,81

RECETTES ou EXCEDENT 2 000,00 1 000,00 3 000,00 0,00 3 000,00

RESULTATS 2 000,00 -1 063,81 936,19 0,00 936,19

Report du Résultat RI 001 : 

d'Investissement 936,19
936,19

PRESENTATION DE LA REPRISE DES RESULTATS 2025 (en €)

BUDGET BATIMENT DE SERVICES

Affectation du Résultat 

2 247,43
de Fonctionnement

 
 
                                   Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
                                                                  DÉCIDE : 
 
-        De l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 du Budget BATIMENT 
 DE SERVICES tel que défini ci-dessus, 
-        INSCRIT les crédits au Budget Primitif 2026 du budget BATIMENT DE SERVICES tels qu’ils  
ressortent des transcriptions budgétaires ci-dessus, 
-        REPREND les restes à réaliser en dépenses et recettes d’investissement au budget BATIMENT 
DE SERVICES 2026. 
 

 

7. Rapport sur le Débat d’Orientation Budgétaire 2026 
 
M. le Maire présente son rapport sur le DOB 2026. 
 
 

8. Autorisation de signature d’un contrat de prêt  
 
M. le Maire présente au Conseil Municipal la proposition pour la réalisation à la CAISSE EPARGNE 
AQUITAINE POITOU CHARENTES d'un emprunt d’un montant de 400 000 EUROS destiné à financer les 
travaux liés à l’agrandissement du CLSH. 
 
Cet emprunt aura une durée de 15 ans. 
 
Ensuite, la Commune se libérera de la somme due à la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU 
CHARENTES par suite de cet emprunt, en 15ans, au moyen de trimestrialités payables aux échéances qui 
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seront indiquées dans le contrat de prêt et comprenant la somme nécessaire à l'amortissement progressif 
(avec échéances constantes) du capital et l'intérêt dudit capital au Taux Fixe de 4.10 % l'an. 
 
Cet emprunt est assorti de frais de dossier d’un montant de 950 EUROS. 
 
La Commune aura le droit de se libérer par anticipation de tout ou partie du montant du prêt. 
 
En cas de remboursement par anticipation, la Commune paiera une indemnité dont les caractéristiques 
sont précisées au contrat de prêt. 
 
La Commune s'engage à prendre à sa charge tous les impôts, droits et taxes présents ou futurs, grevant 
ou pouvant grever les produits de l'emprunt.  
L’emprunteur s’engage à dégager les ressources nécessaires au paiement des échéances et autorise le 
Comptable du Trésor à régler, à bonne date sans mandatement préalable, le montant des échéances du 
prêt au profit de la CAISSE EPARGNE AQUITAINE POITOU CHARENTES. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
• M. le Maire est autorisé à signer le contrat de prêt au nom de la Commune et à procéder à tout 
acte de gestion le concernant.  
 

9. Autorisation de signature de la Convention Territoriale Globale avec la CAF 
1 Contexte 
 
En 2023, les communes du Grand Périgueux, hors la ville de Périgueux qui a souhaité alors disposer de sa 
propre contractualisation, et le Grand Périgueux ont signé une convention territoriale globale (CTG) avec la 
Caisse d’Allocations Familiales de Dordogne (CAF) pour 3 ans. 
Pour mémoire, la CAF et le Grand Périgueux étaient engagés dans une CTG expérimentale sur les 
périodes 2012-2015 et 2016-2020. 
 
Ce cadre contractuel, porté par la CNAF, est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif de 
renforcer le projet de maintien et de développement des services aux familles du territoire en cohérence 
avec les politiques locales.  
La CNAF a fait des CTG le nouvel outil de contractualisation avec les territoires en lieu et place des 
Contrats Enfance Jeunesse (CEJ). 
 
Historiquement, le Grand Périgueux et 18 communes disposaient d’un CEJ avec la CAF. 
 
Les engagements financiers de la CAF sont garantis dans le cadre de la CTG, voire élargis selon les 
projets des communes et du Grand Périgueux. 
 
La CTG arrivant à échéance fin 2025, ainsi que celle de la ville de Périgueux, la ville et le Grand Périgueux 
ont demandé une prorogation d’une année compte tenu de la proximité des échéances électorales et de la 
volonté commune de réaliser une CTG unique sur le territoire de l’agglomération. 
 
Cette hypothèse n’a pas été validée par la CAF. Aussi, le Grand Périgueux et la ville ont-ils chacun engagé 
une démarche de travail pour proposer une nouvelle CTG sur la période 2026-2029. 
 
 
2- Problématique 
Compte tenu des délais, le Grand Périgueux a engagé une démarche partenariale avec les communes 
anciennement liées par un CEJ et la CAF à partir du mois de septembre dernier, basée sur la précédente 
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CTG qui comptait 16 actions, dont 13 sont réalisées ou en cours, afin de présenter le bilan de la CTG 
2023-2025, le diagnostic actualisé et de travailler collectivement sur un nouveau plan d’action pour la CTG 
2026-2029. 
 
Il y a lieu désormais de recueillir l’avis du conseil municipal sur le projet de CTG 2026-2029. 
 

 Les objectifs de la CTG 2026-2029 

 
Au terme de ce travail, le projet de convention territoriale globale s’articule autour de 3 axes, 12 objectifs et 
23 actions synthétisés ci-dessous. 
 
Lors des discussions, différents enjeux sont ressortis pour la réussite de la CTG : 
 
 Le lien nécessaire à faire avec le projet de territoire GP2040. 

 
 Les limites des compétences du Grand Périgueux notamment en matière de jeunesse, d’Animation 

de la Vie Sociale (AVS). 
 
 AXE 1 - Adapter l’offre des services aux habitants sur l’ensemble du territoire 
 

 
 
AXE 2 - Permettre un meilleur accès aux droits et aux services 
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AXE 3 - Développer la coordination territoriale 
 

 
 

  Le suivi et l’animation de la CTG 

 
Le dispositif de la CTG prévoit une gouvernance associée, notamment politique. 
 
Un enjeu existe autour de la coordination et de l’animation du suivi de la CTG, afin qu’elle soit un vrai 
succès. 
 
A l’initiative de la CAF, des discussions seront conduites afin de définir les moyens supplémentaires qui 
seraient nécessaires, et de voir comment la CAF pourra accompagner cela. 
 
Le Grand Périgueux ayant fixé comme préalable qu’aucun recrutement dédié à cette animation ne sera fait 
sans participation supplémentaire de la CAF, porteuse de la volonté de la CNAF. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
- D’approuver les termes de la convention territoriale globale 2026-2029 avec la CAF tels que présentés. 
 
- D’autoriser le Maire à signer tous documents utiles. 
 
 

10. Adoption du rapport annuel 2024 du délégataire sur les prix/qualité du service 
public de l’assainissement  

 
M. le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par ses 
articles D.2224-1 à D.2224-5, de réaliser un Rapport Annuel du Délégataire sur le prix et la qualité du 
service d’assainissement. 
 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  
 
Sur présentation de ce rapport,  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 



11 

 

 
- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement de la commune de 
CHAMPCEVINEL, pour l’année 2024. 
 

11. Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 

Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, il appartient désormais à chaque 
assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à 
partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre 
maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. 
 
Si le calcul est inférieur à 100%, l’assemblée délibérante peut prévoir que, lorsque le nombre calculé 
n’est pas un entier, il est arrondi à l’entier supérieur. 
 
Vu l’avis du CST (Comité Social Territorial) en date du 30/01/2026. 
 
Le Maire propose à l’assemblée, 
 
- de prévoir de fixer le taux suivant pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité, comme 
suit : 
 
 
C
A
T
E
G
O
R
I
E 

Filière Grade d’origine Grade d’avancement 

Ratios 
« promus/ 

promouvables » 
(%) 

C Animation Adjoint d’animation principal 2°cl Adjoint d’animation principal 1°cl 100 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- Adopte le tableau ci-dessus qui fixe les ratios pour les avancements de grades pour l’année 2026. Si le 
calcul est inférieur à 100%, et que le nombre calculé n’est pas un entier, il est arrondi à l’entier supérieur. 
 
 

12. Suppression de postes  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
M. le Maire expose au Conseil la nécessité de supprimer des postes ouverts suite aux recrutements à 
l’accueil de la Mairie et au service Animation. 
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En effet, par la délibération n° 2025/26 et délibération n° 2025/45 les postes suivants avaient été ouverts : 
 
Accueil Mairie : 

- Adjoint administratif, à 35 h, 

- Adjoint administratif principal 2ème classe, à 35 h, 

- Adjoint administratif principal 1ère classe, à 35 h. 

 
Service Animation : 

- Adjoint d’animation, à 35 h, 

- Adjoint d’animation principal 2ème classe, à 35 h, 

- Adjoint d’animation principal 1ère classe, à 35 h. 

 
L’emploi à l’accueil de la Mairie a été pourvu par un emploi statutaire sur le grade d’adjoint administratif, 
pour une durée hebdomadaire de 35 h à compter du 01.10.2025 aux fins de tuilage avec la titulaire du 
poste. Il conviendrait donc de supprimer les 2 autres grades ouverts, soit :  

- Adjoint administratif principal 2ème classe, à 35 h, 

- Adjoint administratif principal 1ère classe, à 35 h. 

 
Par ailleurs, la titulaire du poste a fait valoir ses droits à la retraite, depuis le 31.12.2025, il conviendrait de 
laisser son poste ouvert sur le grade de rédacteur principal 1re classe, aux fins de promotion future. 
 
L’emploi au service animation, faute de candidat statutaire, a été pourvu par un agent contractuel sur la 
base de l’article 332-8 2° du code général de la fonction publique, au grade d’adjoint d’animation, pour une 
durée hebdomadaire de 35 h à compter du 02.11.2025 aux fins de tuilage avec la titulaire du poste. 
 
Par ailleurs, la titulaire du poste a fait valoir ses droits à la retraite, depuis le 31.12.2025, il conviendrait de 
laisser son poste ouvert sur le grade d’Adjoint d’animation principal 2ème classe, aux fins de promotion 
future. 
 
Le grade d’Adjoint d’animation principal 1ère classe, à 35 h, restant ouvert pour une promotion 
d’avancement de grade 2026.  
 

 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉCIDE : 
 

De supprimer les postes de : 
 

- 1 poste d’Adjoint administratif principal 2ème classe  

- 1 poste d’Adjoint administratif principal 1ère classe 

 
De modifier en conséquence le tableau des effectifs 
 

13. Création d’emplois pour accroissement temporaire et/ou saisonnier d’activités 
2026 

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L332-23 1°, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique 
Territoriale, 
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Considérant qu’il est nécessaire de recruter un personnel pour accroissement temporaire et/ou saisonnier 
d’activité, 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Il est nécessaire de faire le recrutement direct d’agents contractuels pour accroissement temporaire et/ou 
saisonnier d’activité pour l’année 2026.  
 
Ces agents assureront des fonctions d’adjoint technique et d’adjoint d’animation. 
Le traitement brut mensuel sera calculé en multipliant la valeur du point par l'indice majoré détenu par 
l'agent au prorata du nombre d'heures effectuées.  
Les crédits correspondants seront inscrits au budget ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter, pour accroissement temporaire et/ou saisonnier d’activité pour 
l’année 2026, des agents non titulaires et à conclure les contrats d’engagement et leur renouvellement éventuel 
dans la limite de la période considérée.  
 

14. Attribution de subvention dans le cadre du SPRH AMELIA 
 
M. MALAVERGNE, 3ème adjoint en charge des finances et du social, indique que la Communauté 
d’Agglomération Le Grand Périgueux a mis en place un nouveau Service Public de Rénovation de l’Habitat 
(SPRH) du parc de logements privés, selon les priorités d’intervention retenues dans le règlement 
d’intervention, pour une durée de 5 ans (2025-2029) : Amélia. L’objectif partagé sur tout le territoire est 
d’améliorer l’état des logements anciens très dégradés, nécessitant notamment, des travaux thermiques, 
mais aussi de soutenir l’adaptation des logements au vieillissement ou au handicap. 
 
Outre des subventions directes aux propriétaires, la Communauté d’agglomération prend en charge le 
financement d’une équipe technique qui aide les propriétaires à définir leur projet et à monter leur dossier, 
ainsi que les dépenses de communication pour faire connaître Amélia aux habitants. 
 
Pour sa part, la Commune accompagne activement ce dispositif pour répondre aux objectifs du Service 
Public de Rénovation de l’Habitat « SPRH AMELIA ». Dans ce cadre, elle abonde les subventions de 
l’ANAH tant en faveur des propriétaires bailleurs faisant le libre choix de conventionner leur logement que 
des propriétaires occupants à revenus modestes et très modestes, conformément aux critères de l’ANAH, 
(éligibilité, plafonds de travaux, etc.). 
 

Par conséquent, je propose au conseil municipal d’adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire n° DD2024_107 du 26 septembre 2024 approuvant la mise 
en place du Service Public de la Rénovation de l’Habitat « SPRH AMELIA », 
 

VU la délibération 2024/78 du Conseil Municipal du 16 décembre 2024 approuvant la mise en place du 
Service Public de la Rénovation de l’Habitat « SPRH AMELIA », et fixant les taux de subvention de la 
Commune, 
 

- l’attribution d’une aide de : 
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- 1 248.00 € sur une dépense subventionnable de 12 480.35 € HT pour la réalisation d’un programme de 
travaux éligibles sur un logement situé 8 allée de Chante Coucou, 
 
- 518.00 € sur une dépense subventionnable de 5 179.25 € HT pour la réalisation d’un programme de 
travaux éligibles sur un logement situé 18 allée Louis de Sanzillon, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions financières d’engagement des subventions ainsi 
que tous les documents se rapportant à cette opération et à sa mise en œuvre. 
 

15. Adhésion de la Communauté d’Agglomération LE GRAND PERIGUEUX au SDE 
24 – EP ZAE 

 

Monsieur le Maire expose que la Communauté d’Agglomération du Grand Périgueux, par délibération en 

date du 26 septembre 2024, a sollicité son adhésion au SDE 24 (Syndicat Départemental d’Energies) afin de 

transférer au syndicat une compétence à la carte : 

- la compétence Eclairage Public (EP) des parcs d’activités (ZAE). 

Le 7 janvier 2026, le Comité Syndical du SDE 24 a approuvé l’adhésion de la Communauté d’Agglomération 

du Grand Périgueux et le transfert de la compétence EP des parcs d’activités (ZAE) au SDE 24 dans le 

respect de l’état contradictoire accepté par les deux assemblées en date du : 

- 11 décembre 2025 concernant le SDE 24 ; 

- 18 décembre 2025 concernant la Communauté d’Agglomération du Grand Périgueux. 

Conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

le Président du SDE 24 a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur 

cette adhésion. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
- APPROUVE l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Grand Périgueux au SDE 24. 

16. Vote des tarifs pour le court séjour de l’ALSH au Futuroscope 
Mme TOURNIER, 2° adjointe en charge de l’enfance et de la jeunesse, indique qu’un court séjour de 
l’accueil de loisirs sans hébergement se déroulera au Futuroscope, les 08 et 09 avril 2026, période de 2 
jours, avec 1 nuitée sur place. 
 
Ce séjour est ouvert pour 45 enfants âgés de 6 à 17 ans, accompagnés par 6 animateurs. Il sera déclaré 
auprès du Service Départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports (SDJES), et encadré selon 
le nombre d’animateurs requis pour l’encadrement d’un tel séjour. 
 
Les objectifs pédagogiques de ce séjour sont : 
 
- Favoriser l’autonomie et la vie en collectivité,  
- Développer la curiosité, 
- Soutenir l’éveil à la diversité culturelle. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 
• DE FIXER les tarifs pour le court séjour de l’ALSH au Futuroscope, ainsi qu’il suit : 
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Tarifs selon tranches de quotient familial 

QF  0-700€ 701-1000 € 1001-1500 € 1501 € et plus 

Tarif  40 € 50 € 85 € 90 € 

Acompte 30 %  12€ 15 € 25.5 € 27 € 

 
 

• Autoriser M. le Maire à encaisser les participations correspondantes et payer toutes les dépenses 

afférentes à ce séjour. 

 

17. Autorisation de signature de travaux complémentaires pour le nouveau 
restaurant scolaire 

 
M. le Maire rappelle les termes de la délibération n° 2024.17 du 18/03/2024 par laquelle le Maire avait été 
autorisé à signer les marchés pour la construction d’un nouveau restaurant scolaire, avec cuisines et 
légumerie. 
 
La phase de Gestion de Parfait Achèvement est en cours, mais des travaux complémentaires non prévus 
au marché, doivent être exécutés pour permettre un fonctionnement optimal de la structure, par lettre de 
commande directe. 
 
- Organigramme des clés : 1 497.20 € HT, 
- Espace de portage (la décision de portage des repas en froid ayant été prise après le lancement des 
marchés publics), alimentation électrique et groupe froid : 4 862.21 € HT,  
- Compléments terminaux (prise RJ chaufferie, prise RJ préparation chaude, carillon, luminaire combles, 
contacteur velux, triphasé préparation chaude, boîtier alarme chaufferie) : 4 183.42 € HT, 
- Ajustement VRD : 1 491.92 € HT, 
- Cerclage radiateurs : 720 € HT. 
 
  Soit un TOTAL HT de travaux complémentaires : 12 754.75 € HT (15 305.70 € TTC). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 - Autoriser Monsieur le Maire à signer les montants de travaux complémentaires pour le montant 
énoncé ci-dessus.   

18. Modification des tarifs des concessions au cimetière 
 
Monsieur le Maire expose au conseil, que des travaux d’agrandissement du cimetière vont avoir lieu, car 
l’ancien cimetière ne possède pratiquement plus d’espaces de concessions. 
Les tarifs pour l’octroi des concessions n’ont pas évolué depuis 2017 et sont encore délivrées à 
perpétuité.  
Il convient de modifier les tarifs et les durées de concessions applicables dans le cimetière communal 
(actuel et extension). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2223-1 et suivants ; 
Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
Considérant qu’au sein d’un cimetière les concessions sont accordées moyennant le versement d'un 
capital dont le montant est fixé par le conseil municipal ; 
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Considérant que les concessions sont renouvelables au prix du tarif en vigueur au moment du 
renouvellement ; 
Considérant en outre que la loi du 19 décembre 2008 susvisée est venue préciser les possibles 
destinations des cendres - l’article L. 2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales en a ainsi 
été modifié, imposant aux communes de plus de 2000 habitants de disposer d’au moins un site 
cinéraire pour l’accueil des cendres ; 
Considérant que le site cinéraire précité comprend obligatoirement un espace aménagé pour la 
dispersion des cendres, appelé « jardin du souvenir » et, au choix, un columbarium ou des concessions 
cinéraires ; 
Considérant qu’il convient de fixer les nouveaux tarifs pour les concessions, cases de colombariums, et 
autres tarifs applicables dans le cimetière communal (actuel et extension), à compter du 05 mars 2026,  
 
Le Maire propose à l’assemblée les tarifs ci-dessous : 
 
CONCESSION FUNERAIRE : 
 - 80 € le m² pour 30 ans, 
 - 150 € le m² pour 50 ans, 
 
CASE de COLUMBARIUM : 
 - 600 € pour 30 ans, 
 
CONCESSION CINERAIRE en sous-sol pour inhumation en cavurne : 
 - 800 € pour 30 ans, 
 
GRAVURE de nom pour la dispersion de cendres : 15 €, 
 
Emplacement en CAVEAU PROVISOIRE Communal : 20 € par mois. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- FIXE les tarifs ci-dessus indiqués, applicables à compter du 05 mars 2026 dans le cimetière communal 
(actuel et extension) ; 
- La totalité du produit des concessions funéraires sera reversé au centre communal d'action sociale ; 
- Les tarifs fixés antérieurement sont abrogés. 
 

19. Autorisation de signature de travaux urgents pour le chauffage/climatisation de 
l’école élémentaire 

 
M. le Maire indique que des dégâts sont intervenus sur la chaufferie du groupe scolaire à l’école 
élémentaire. 
Plus aucun système de chauffage ne fonctionne et il est donc nécessaire d’autoriser M. le Maire à signer 
des travaux urgents pour l’installation d’un nouveau système de chauffage. 
 
Plusieurs devis ont été demandés, pour la réalisation des travaux suivants : 
 
- remplacement des chaudières pour un coût de 23 667.30 € HT (28 400.76 € TTC) ; 
- installation d’une pompe à chaleur (PAC) AIR/AIR qui permettra de chauffer ainsi que de climatiser les 
classes : 73 975.41 € HT (88 770.49 € TTC). 
 



17 

 

Cette seconde solution semble opportune, même si onéreuse et non prévisible budgétairement en 2026, car 
l’équipement en climatisation des classes devait être programmé progressivement sur plusieurs exercices 
budgétaires.  

Il est rappelé que cette école accueille également les enfants de l’ALSH, les 6-11 ans pour des 
temps périscolaires et extrascolaires. 

Cependant, compte tenu des travaux à entreprendre rapidement, il est intéressant de partir sur une solution 
globale de chauffage et de climatisation de l’école élémentaire.  
 
En effet, cela va permettre de protéger un public vulnérable, les enfants, et permettre l’adaptation des 
bâtiments au changement climatique, compte tenu des conditions défavorables sur les périodes 
récurrentes, des mois de JUIN, JUILLET, AOUT, où de fortes périodes caniculaires sont enregistrées 
dorénavant chaque année. 
 
Les enfants de l’ALSH, durant les périodes caniculaires de l’été, pourront donc être accueillis dans des 
locaux climatisés. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DÉCIDE : 

 - Autoriser M. le Maire à signer le devis pour l’installation d’une pompe à chaleur AIR/AIR dans les 
classes de l’école élémentaire pour un montant de travaux de 73 975.41 € HT (88 770.49 € TTC), travaux 
qui possède un caractère d’urgence ; 

- Autoriser M. le Maire à solliciter une subvention de la CAF (Caisse d’Allocations Familiales), pour 
financer les travaux. 

Les crédits correspondants seront prévus au BP 2026. 

20. Questions diverses 
 
Monsieur le Maire remercie les conseillères et conseillers qui ne se représentent pas lors du prochain 
mandat. 
Il fait état de l’assiduité des conseillères et conseillers aux différentes réunions sous le présent mandat. 
 
Interrogation d'Agnes Valet Narjou sur le chauffage dans la salle de gym pour le lendemain, réponse 
négative car en attente de la carte de commande. 
Interrogation de Monsieur Hubert Deschamps concernant le séparateur route des Mazades, réponse : en 
cours. 
 
 

Fin de réunion à 20h20. 
 

Le Maire,         La secrétaire, 
Christian LECOMTE       Cécile TOUZE 


